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I. Introduction 

Le but de la presente note introducti~e n'est pas de proposer une etude theori­

que ;ais bien de su::erer un canevas de reflexion aussi o~irationnel que possi­

ble qui devrait permettre. au cours des discussions i intervenir. de mettre en 

luai.ire un certain nombre d'eliments pouvant servir de base i des propositi~ns 

concretes en vue d'ilargir le role que les P.M.E. devraient jouer dans le pro­

cessus de developpement. 

La littirature concernant les P.M.E. est particulierement abondante. lnnombra­

bles ont ite les Congres, llencontres. Prvgra.111es d'act4on. etc ••• qui ont pris 

comae theme les entreprises de dimensions moclestes. Les experiences. positives 

et negatives des P.M.E., tant dans les pays industrialises que dans les P.V.D., 

ont apporti nombre d'enseignements utiles. 

II serait sans doute vain de consacrer trop d'efforts a l'approche theorique, 

laquelle a diji iti considerablement explorie, mais ii conviendrait plu-

cSt de polariser l'attention, d'une part, sur les spicificitis des P.M.E. 

et le role moteur partieulier que ces entreprises sont a miae d'exercer dans 

le processus cumulatif de diveloppe.ent et, 4'autre part, sur les conditions 

que ces ~ntreprises riclament pour pouvoir Eclore et se renforcer en vue de 

rencontrer au fur et a .esure de leur apparition, et par un mica&isme en quel­

que sorte de generation spontanie, les besoins du tissu econoaique. 

Cette note introductive s'eflorce de faire une synthlse soaaaire des elements 

principaux de cette probliaatique. 

Son objectif est de contribuer l 4faager un large consensus cc~ceptuel i par­

tir duquel l'on poorrait dlfinir des prioritls et dilimiter un petit 

nombre de questions pratiques l exaainer au niveau des experts en vue d'orien­

ter les discussions au cours de la Consultation sur des points concrets, de 

asnilre a dlboucher sur des rec01111&n4ation1 d'action aussi prlcises et realis­

t•• que possible. 

• 

• 

• 
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II. TRAITS PRINCIPAUX DE LA PROBLEMATIQUE DES PETITES ET MOYENNES 

ENTREPRISES 

II.I. Difficulte des definitions et des delimitations 

Il coDVient de relever en premier lieu que, pour la plupart des spe­

cialistes, il n'existe pas de definition siaple et unique de la 

P.M.E. Les legislations nationales les concernant, qui ont ete •~ses 

en place dans certains pays, ont adopte des definitions dont le but 

etait de permettre l'application l certains types d'activite de telle 

ou telle disposition legale eu fgard essentiellement au contexte eco­

D01aique national, ce qui donne une diversite considerable de crite­

res retenus pour la definition. S'il s'agit de criteres de personnel 

occupe, ilsseront tres differents suivant les structures et la taille 

de l'Economie du pays considere; ils Etabliront une distinction fort 

arbitraire vers le bas pour delimiter un seuil min=.mum pour distingueE 

l'~ctivite artisanale de la petite entreprise et vers le haut pour 

Etablir le seuil l partir duquel une entreprise n'est theoriquement 

plus moyenne et doit ltre consider~e cDllllle grande. 

Les critires foncles sur le chiffre d'affaires ou sur le capital propre 

ne donnent pas non plus de baee valable pour cerner le concept de ma­

niire generale pour une approche du r&le des P.M.E. dans l! develop­

pement. 

11 semble bien dis lors que, sans aller necessairement jusqu'l consi­

derer, com11e certains auteur• l'ont avance, que les definitions va­

rient selon J'objectif de la personne qui propose la definition, il 

faille considerer que lL~ definitions appliqufes sont en fait avan­

cfes pour les besoins d'une politique dfterainfe voulue par les auto­

ritfs, que ce soi; sur le ~lan de la legislation fconomique ou sociale. 

Plus intfressant poW"l'objet de notre rfflexion sont les recherches 

qui, constatant la difficultf, voire l'impossibilite, de recourir l 

de~ crittres quad:i.tatifs, s'efforcent d'aborder en quelque sorte par 
I 

l'interieur la rfalitf de la petite entreprise, ce qui •ontre i111111edia-

tement la complexite ~Ille de cet univers des P.M.E. 
I 
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En effet, lorsqu'on considere le dynaaisme interne d'une entreprise, 

sa politique de marche, sa strategie, ses investissements, sa facul­

te d'adaptation, sa vulnerabilite, on mesure l'i~suffisance des 

trois criteres quantitatifs habituellement utilises et combien les 

delimitations apparaissent eloignees des situations reelles. 

D'aucuns retiennent des lors pour definir les P.M.E. des criteres 

qualitatifs, qui reposent sur l'observation de certains traits qui, 

a leurs yeux, distinguent les P.M.E. des entreprises de taille plus 

grande : la direction est independante, un seul holmae s'identifiant 

a l'entreprise, l'entreprise a un caractere personnalise, l'entrepre­

neur traite directemebt avec les tiers, la complexite de la gestion 

est liaitee. Mime si ces criteres ne resistent guere l une analyse 

poassee,des petites entreprises po.uvant se trouver dans des situa­

tions differentes, ils ont le aerite de aettre en lumiere le fait 

que, puisque le concept de P.M.E. ne se laisse pas a l'evidence en­

feraer dans des carcans thEoriques rigoureux, c'est qu'il recouvre 

une realiti vivante, complexe, aouvante et aultiforme, aais aussi 

dynaaique et infiniaent aalleable et adaptable. 

Ces caracteristiques de la P.M.E. sont d'ailleurs traduites dans bien 

des cas par l'existence de foraes juridiques diverses que revitent 

ces entreprises, par des structures particulieres d'organisation et 

de relations entre la propriftE et la gestion. 

D'autres questions thforiques ont etf soulevees dans le contexte de 

la definition du concepc, not...ent I) celle cl!la distinction entre 

l'artisanat et le secteur des P.M.E. et 2) celle de savoir si la no­

tion et l'ftude des P.M.E.·peuvent s'appliquer ou non l tou' les 

secteurs de l'activite fconoaique. 

A cet fgard fgalement, il paratt souhaitable de rfsister l des tenta­

tioJS trop cartfsiennes et voir la rialitf telle qu'elle se prfsente 

et telle qu'elle a existf dans le dirouleaent historique du dfvelop­

pement et de l'inclustrialisation. 11 serait simpliste et caricarural 

de rappeler que les entreprises geantes d'aujourd'hui ont dibuti 

com1e des initiatives artisr.nales ou des petites entrepri1e1. 11 est 

• 
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clair cependant que le processus declenche par la volont~ d'un incli-
. 

vidu "d'entreprendre" voit souvent s'operer un glisseaent progressif 

de l'unite de production individuelle ou faailiale au depart vers une 

unite plus grande. qui conservera pendant un temps les caracteristi­

ques preaieres ou en tout cas n'y renoncera que peu a peu. Les fron­

tieres sont eainemaent floues et partant leur determination subjecti­

ve. voire arbitraire. 

11 seable des lors que. dans l'etude du r&le des P.M.E. dans le deve­

loppeaent. il serait opportun d'eabrasser tcutes les fonaes d'activi­

tes "petites et moyennes". qu'elles relevent de ce qu'en designe tra­

ditionnelleaent sous les ter.es de l'artisanat ou du secteu~ des pe­

tites et moyennes entreprises, quels que soient les cadres juridiques 

adoptes. en ce compris les entreprises resultant de diverses for.es 

d'associations, de groupeaenlSet de cooperatives. 

C'est d'ailleurs l'optique qui : ete preconisee ~~r la C:O...ission eco­

no11ique europeenne lors de l'Annee europeenne des petites et moyennes 

entreprises et de l'artisanat en 1983. 

La deuiieme question fvoquee ne laisse pas de surprenclre. L'experience 

ancienne et recente d~s aecanismes du dfveloppement a ais eniridence 

l'interpenetration profonde des secteurs d'activite, tout spEcialeaent 

du secteur agricole au sens large,des services et de l'industrie, et 

il n'apparatt guere de raison d'appliquer en la aati~re des cloison­

nements theoriques, m@ae si, par la force des choses, des differences 

existent dans la nat~re des probliaes l rencon~rer. 

Que l'artisanat et les P.M.E~ soient present• et jouent un r&le actif 

et souvent primordial dans toutes les structures Economique•, r.'est une 

constatation Evidente. C'est ainsi que plas de 90 % de toutes les entre­

prises de la Comlunaute Economique eu~opeenne relivent de l'artisanAl 

et du secteur des petites et 110yennes entreprises. 



- 6 -

11.2. Specificite et caracteristiques de la P.M.E. 

Si. ccmmae rappele ci-avant. les efforts en vue de proposer une defi­

nition a usage general des P.M.E. se sont reviles peu satisfaisants. 

il n'en reste pas aoins que, de maniere empirique, le concept est 

aujourd'hui universelleaent present, bien plus done par une perception 

en quelque sorte "physique" chphe~ne que par son approcbe theorique. 

On peut presque dire que, en realite, "on sent" la difference entre la 

P.M.E. et l'entreprise plus grande plut&t que de pouvoir l'expliquer 

rigoureusement. 

Dans le chef de cbacun en effet, cbercbeur, decideur. grand public,la 

taille de l'entreprise, petite ou 110yenne, estper~ue comae "plus hu­

aaine" par rapport a la grande entreprise. On s'accorde done spontane­

aent a attribuer a la P.M.E. une dimension particuliere d'ordre essen­

tiellement qualitatif, iwteriel .e.e, un "Etat d'esprit" qui donne 

aux P.M.E. leur spEcificite propre. 

Les traits principaux qui traduisent cette spEcificite sont souvent 

rESUllEs par les Elfllents suivants : 

- un llOde de gestion simple, personnalise. excluant les circuits de 

decision complexes et des lors peu mobiles et lents 

- un groupe social restreint et uni par un contact humain direct 

le r8le essentiel qu'y jouent le dynamime et l'imagination 

l'acceptation du risque et de la difficultE. 

La P.M.E. apparatt ~ le type d'unitE d'activitE EcoD011ique ou les 

facteUT• hullains, professionnel• et parfois faailiaux sont pr'i>ondi­

rants et ou la relation personnelle est privilegiEe que ce soit au 

sein de l'entreprise, entre dirigeants et travailleurs, ou VP.rs l'ex­

tiTieur, ~lients et fournisseurs. 

De l'expirience ancienne et actuelle du dEveloppement des pays indus­

trialisis, ca111e d~ celle plus ricente du dEveloppement des P.V.D. -
et tout particulilrement de celle des pays parmi ceux-~i q~~ sont dE­

sormais considfres coaae les nouveaux pays industrialises -, le• nom­

breusea ftudes et enquitea ef f ectufes ont dfg3g4 la conclusion ~ue 
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les P.H.E. et les entreprises artisanales presentent un certain nom­

bre de caracteristiques qui en font incontestableaent des elements 

llOteurs precieux et irrempla~ables de la vie economique. 

En se bornant i l'essentiel. retenons parmi ces caracteristiques. lar­

gement. pour ne pas dire unani..ement~soulignees. 

- souplesse et adaptabilite 

- contribution au dynaaisae et i la concurrence 

- propension i crEer des emplois 

- capacitE d'innovation 

accessiblitE rapide aux aarch~s. 

C'est ices caractEristiques que l'on attribue nota.-ent le fait que. 

dans les pays industrialises f rappfs par la crise depuis le debut des 

annees 1970, ce soot les petites et moyennes entreprises et l'artisa­

nat qui ont su le aieux preserver leur capacite de s'adapter rapide­

aent l l'Evolution des coDditions du .arche et le\lr souplesse au niveau 

de la production. On considire genEraleaent que leur capacite d'inno­

vation est caaparativement plus grande que celle de bon no11bre de gran­

des entreprises et que les petites et moyennes entreprises creent plus 

d'emplois et forment un plus grand nombre de jeunes. 

11.3. ~ handicaps des P.M.E. 

Aussi precieuses que soient pour le dynamisme des ecoD01Dies les quali­

tes que l'on s'accorde l reconnattre aux P.M.E., ces caracteristiques 

ont leurs revers qui _constituent un certain nombre de handicaps dont on 

se lillitera l relever briive11ent les plus significatif s. 

Petites equipes entourant le dirigeant, davantage axie• sur les activi­

tis productives et constituees de personnel souvent forme sur le tas, 

les P.M.E. souffrent en leur sein d'une absence de fonctions speciali­

sees. 11 en est ainsi plus particulilrement d'un certain nombre de 

f onctions dont la nfcessiti est devenue de plus en plus imperieuje 

coaae la comptabilitf et la gestion financiire, l'etude et la recher-

che des marches. etc ••• 
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11 en est mime parfois ainsitt la fonction de direction elle-mime; 

l'~ntrepreneur dirigeant, s'il possede les qualifications techniques 

indispensables. ne dispose pas toujours d'une formation suffisante a 
la gestion. situation qui peut se reveler difficile et mime catastro­

phique lorsque la taille ou l'activite de l'entreprise augmente. 

Un autre handicap de la P.M.E. est sa capacite financiere lillli~~~. 

que ce soit le capital de depart ou les aoyens financiers indispen­

sables au fonctionneaent de l'entreprise. D'une aaniere generale. 

l'acces au financeaent represente sans doute le aoyen essentiel qui 

trop souvent fait defaut aux P.M.E. Dans bien des cas. un projet de 

constitution de petite entreprise ne pourra se realiser si !'entrepre­

neur ne dispose pas d'une epargne personnelle OU faailiale OU s'il ne 

reussit pas i reunir par ses propres aoyens des capitaux aupres de 

preteurs dans son entourage imaidiat. Le developpeaent de l'entreprise 

peut igaleaent se trouver serieuseaent entrave. voire ca1apromis. par 

l'illpossibilite d'obtenir des aoyens c09pl'9entaires aupres des re­

seaux financiers publics ou prives. 

De nombreux f acteurs sont cites i cet egard parai lesquels une certai­

ne affiance de la part des organisaes financiers. l'incapacite de pre­

senter suffisamaent de garanties. parfois ~n raison ae.e de l'insuffi­

sauce de la gestion c09ptable. les complications des contacts i pren­

dre avec les organi .. es financiers. de ripondre aux conditions admi­

nistratives reclamees. la distance aussi bien physique que psycholo­

gique entre l'entrepreneur et ces organismes. etc ••• 

Sont citlia egalement com1e des entraves non nfgligeables au diveloppe­

lient des P.H.I •• les difficultfs d'accls l l'information dans les mul­

tiples domaines oil celle-ci s'avere de plus en plus indispensable. 

ce qui peut se r6vfler fort doaaageable lorsque l'activitf de l'en­

treprise est tributaire de donnfes en 6volution rapide coaae les f luc­

tuations des marches. les prix des aatilres premieres. les processus de 

fabrication. les rfglementations administratives et les possibilitfs 

de credit. 

• 



- 9 -

L'acces i la technologie represente un autre handicap important 

cite frequemaent dans les differents travaux en la matiere. Cer­

tes, parai les qualites de la P.H.E. on retient generalement la 

capacite d'innovation technique. D'innombrables brevets et appli­

cations soot le fait d'artisans ou de p~tits chefs d'entreprise 

dans les pays industrialises. 11 n'empeche que, avec la rapidite 

de l'evolution technologique, la P.H.E. eprouve en plus en plus 

de la peine a suivre le rythlle parce qu'elle ne dispose pas de 

moyens financiers ou de personnel qualifie ou encore parce qu'elle 

eprOUYe de la diff iculte i integrer certains nouveaux processus 

dans son systeme de ~estion ou encore tout siaplement parce qu'elle 

n'est pas inforaee des developpements techniques. 

Ces divers handicaps, pour se lim~ter i ceux qui soot consideres 

COlllle les plus determinants, la P.M.E., il faut en etre conscient, 

ne peut, i elle seule, reussir i les surmonter. Ces handicaps sont 

l CO!penser par un environnement aj>proprie, lequel cependant doit 

eviter de •ettre en peril ce qui fait la specificite •eme des P.M.E. 

et les qualites irrempla~ables qu'elles presentent dans le tissu 

econoaique. 

Un certain no11bre d'ecueils soot soulignes i cet Egard, en particu­

lier la grande sensibilite des P.M.E. a toute forme d'intervention 

pouvant itre interpretee c01111e une ingerence ecatique ou adliinistra­

tive excessive et l'individuali .. e des P.M.E., qui coaplique la 

mise sur pied d'une organisation socio-professionnelle suffisamment 

structurfe pour apporter, .en combinaison avac les autres actions des 

pouvoirs publics, un certain nombre d'appuis indispensables au df­

veloppeaent des petites entreprises. S'y ajoute. en dfpit des intf­

rlts 'onsidfrables que prfsentent ces arrangements qui sauvegardent 

l'autono11ie de l'entreprise, une relativeaent faible propension aux 

formules de groupeaent ou d'association d'entrei-rises qui permettent 

de mettre en c0111Un un certain no11bre de f onctions que la petite en­

treprise ne peut eff icacement assurer seule. 
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11 s'agit done de rEaliser un dElicat Equilibre entre la necessite 

de conserver aux P.M.E. leurs caracteres specifiques et le besoin 

iapErieux qu'elles ont d'un environne11ent. public et privE. qui leur 

apporte les diverses for.es d'Epauleaent propres i peraettre leur 

eclosio&, leur multiplication et leur dEveloppe11ent. 

La P.M.E. connatt, en plus des handicaps de gestion, de formation, 

d'infor.ation, d'acces au financement, etc ••• dont il a EtE question 

ci-avant, d~~ llOllents particuliere11~nt stratEgiques ou elle doit 

prendre des decisions et faire des cboix dEter.inants. 11 en est 

ainsi notallllent de l'etape cruciale 'l'le peut constituer le passage 

de l'activitE artisanale a une fonae pies elaboree d'entreprise, avec 

toutes les contraintes juridiques et organisationnelles en particu­

lier C!Ui en rEsultent. 11 en est ainsi Egale11ent pour def inir i cer­

tains ll09ents-c1Es la politique et l'orientation de l'entreprise : 

specialisation ou polyYalence, danger d'une dEpendance trop exclu­

sive, que ce soit dans la sous-traitance ou sur les .. rcbes. coa­

patibilitE entre la flexibilite considEree souvent comse l'atout ma­

jeur de la P.M.E. et une participation dans un processus d'integra­

tion prEsentant nEcessaire11ent certaines rigidites, nEcessite de 

prend~e parfois des decisions rapides el profondes pour reagir con­

tre l'essouflleaent de la capacitE d'innovation ou pour faire face 

l la vulnErabilitE des .. rches des produits ou services fournis. 

Un autre domaine a'n• lequel les P.M.E. sont appelees l faire des 

cbois iaportants, p'>Ur lesquels elles ont besoin d'informations et 

de conseils, est la aise en oeuvre de techniques informa:iques dans 

les diverses fonctions de l'entreprise, -l'Evolution technologique 

rfcente tenclant l mettre l"portEe des petites entreprises des moyens 

nouv~ et performaats tant pour les tlches relevant du processus de 

fabrication ou de l'eslcution des prestations que pour les tlches de 

gestion, cc:19ptable1 et adllinistratives. 

Les ftude• concernant l•• P.M.E. au1si bien ~ue lei rencontres entre 

repr,1entant1 des •ilieux lconomiques et sociaux et de• autoritE1 pu­

blique1 ~oncernles retiennent coaaa domaines essentiels d'action en 

vue d'apporter un appui aux P.M.E. : 
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- la for.ation des chefs d'entreprise et des travailleurs 

- l'infoT11ation, le conseil et l'assistance aux P.H.£. 

- !'organisation socio-professionnelle 

l'environneaent juridique, fiscal et adainistratif 

l'environneaent economique et social 

le soutien financier 

l 9 association et la cooperation horizontale ou verticale. 
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Ill. LE ROLE DES P.M.E. DANS LE PROCESSUS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

Ill.I. Contribution i la realisation des objectifs dU developpement 

Un large accord parait attribuer aux P.M.E. un certain nombre de qua­

lit~s dans la realisation des objectifs d~ de~eloppement : utilisation 

efficiente des ressources, creation d'emplois, aobilisation de l'epar­

gne et des investisse11ents nationaux, f oraation des cadres et des tra­

vail leurs, aise e~ valeur des potentialites locales, repartition plus 

equilibree des revenus et croissance de la production orientee vers les 

besoins des populations. 

D'une maniere generale, i la luaiere de·l'experience du processus d'in­

dustrialisation mis en place · ... ns nombre de P.V.D. et axe sur le aodele 

dit dualiste - expansion d'une industrie moclerne coexistant avec le sec­

teur traditionnel - il apparait que la mobilisation des facteurs de pro­

dur tion ne s'est pas faite de maniere aussi satisfaisante que prevu et 

qu'une des raisons en est le developpement insuffisant d'un tissu econo­

mique diversifie et a effet multiplicatEur, dans lequel la liaison en­

tre les facteurs de production et le df ~eloppement serait assuree par 

une large gamme d'unites de taille modeste aussi proches que possible des 

populations locales. 

C'est sans doute l ce fait que l'on peut attribuer plus particulierement 

le retard et la lenteur du developpement rural qui pesent lourdement sur 

nombre de P.V.D., avec toutes les consequences qui en resultent taut au 

niveau de la croisaance globale qu'l celui de la persistance, voire de 

l'aggravation, des deaequilibrea entre les diverses regions l l'interieur 

des pays. 

Force est de constater que, dans bien des caa, subsistent dans nombre de 

P.V.D., de larges parties du territoire qui n'ont participe que fort peu 

au developpement des autres parties, alors qu'elles disposent de resaour­

ces humaines et de potentialites qui pourraient itre exploitees si un 

tissu Economique approprie ae mettait en place • Tel est le caa des pe­

ripheries de ville• moyennes qui pourraient contribuer davantage, dans 

toute une aerie oe domaines relevant de l'agro-alimentaire, des activi­

tea de petite industrie et des services, au developpement d'un p&le de 

croisaance s' elar~issant progresaivement 'a partir du centre urbain. 
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A de 1109breux ~ards. c'est par la multiplication d'initiatives de peti­

tes di.ensions locales que cet objectif devrait itre rencontre. 

11 est frequent, dans les travaux et les recherches ea la .. tiire. de cher­

cher i etablir des c:o.paraisons, i partir de divers par..Rtres, tels que 

l'intensite du capital et la productivitE, entre les P.M.E. et les eatre­

prises .te dimensions plus grandes. Si ce d~t peut fourni.r d'utiles ren­

seigneaents sur le plan tbforique, il paratt peu opEratioanel i l'Egard 

de la dynamique concrite du d&eloppement, car il • preml gaire ea c:ompte 

toute une sErie d'effets indirect• difficilement 11eaara•lea et qui relevent 

notmaent des aEcanisaea qualitatifa de la -tiwati.oa des individus. 

111.2. L'mploi 

Il est un f ait souvent soulignE que lea petites eatrepriaea oat tendance i 

faire appel i une intensitE de capital -iadre et aoat relativement 110ins 

tributaires de la nEceasitE d'idifier une infrastructure physique. Elles 

soot en revancbe d 'une plus -grande intenaitE de .. in-d'oeuvre, ce qui 

constitue un Element poaitif dana uue Ecoaamie aouffrant de aous-emploi, 

•me si du point de vue .acro-Econo.ique il a'agit d'm -iadre apport l 

la croissance globale qu'une activitE de plus grande taille oil lea imrea­

tissements et l'organiaation du travail permettent d'Eco11011iaer la .. in­

d'oeuvre et d'accrottre ·.a productivltE. 11 faut prendre en cmipte l cet 

Egard, non seulement l'effet-direct de la creation d'e11ploia, .. ia ausai 

les effets secondairea gfnErEa par la creation de reveuua et l'illpact des 

interrelations eugendrfes avec d'autres unites de production. 

Le problae de l'eaploi dans lea P.V.D. paratt •ien nidwnt rfclwr 

une approcbe f oncl .. entaleaent dif f Erente de celle appliqufe dans lea pays 

industrialises, bien qu'ici encore il coavienne d'avoir l l'esprit la .. -

niire dont s'est fait dans le passf le dEveloppaaent dans cea pays, passE 

qui d'ailleurs n'est pas tellement lointain P"Ur certains P6Y• industria­

lids europeens. 

eo.ne actuelle111ent dans les P.V.D., on y trouvait, i c&te d'un secteur in­

dustriel relativement limitE et encore assez peu pourvoyeur d'111plois, un 

large fventail d'activitEs de tous genres et situfes en quelque sorte esr 

tre le secteur industriel en voie d'fdification et une situation de non~ 

emploi. Il convient de souligner nette111ent combien cette gam1e d'activites 
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a jouf et joue un role illportant, voire priaordiai, dans tout pays en 

df.eloppement. ces activitis non structuries fournissant un grand no.bre 

d'emplois - et partant de revenus - dans toute une sirie de petites fa­

lrications. de services et de comaerces. 

C'est en se fondant sur ces activitis. dont l'iclosion s'est faite le 

plus souvent de .aniere spontan& et l partir des U..enses qualites illa­

giuatives. artisanales et entrepreneuriales des populations locales que 

l'on ne aouligaera j ... is assez, qu'un tissu structure de petites et 

moyemaes entreprises dnrait progressivement se diployer. lequel pourrait 

contribuer de .. niere significative l absorber une aain-d'oeuvre croissan­

te ans les ..,.. urNiaea et rurales. 

III.l. L'fpargne intirieure 

La mobilisation de l'Epargne int&ieure constitue Egalement un aspect i.­

portant du d&elop~t pour·lequel i1 s'avere indispensable de recber­

cher des voies adapt&s l la situation des P.V.D. qui, non seule.ent 

ne disposent pas toujours des structures financiires appropriies sur 

le plan local .. is dont les populations n'ont guire ete -Dies a adop­

ter des comportements favorables aux pla,~-:ments productifs de leur 

lpargne, sans parler des moDtants relativement faibles de celle-ci qui 

peut _.r l ne pas considirer la question avec l'attention qu'elle 

rkla.e. 

On se trwve ·en r&litl dnant deux problaes de nature diff lrente. Le pre­

•ier est J''-i-port de l'lparane nationale au financeaent du dheloppeaent; 

.a.e peu llnl, il coastitue un appui fort utile. 

Le seconcl est de nature psycholoeique : ~ent -..orcer et dhelopper 

dans le cbef des populations locales les comport .. ents mobilisateurs de 

l'lparane, .... si celle-ci est sinpaliareaent faible? Sans aller jusqu'l 

considerer, comae certains lco11011istes du dlveloppement, que l'essentiel 

n'••t pas le montant lpargnl et investi 11ais l'acquisition des coaporte­

.ents, on ne peut nl1li1er ce dernier aspect, bien au contraire. 11 importe 

certainement au plus haut point de s'intenoger de maniire prapatique et 



- 15 -

rialiste,. sur les attitudes que peuvent avoir i 1•Egard de l'epargne 

les populations locales,. surtout dans les zones rurales ou semi-rurales. 

Il ne fait aucun doute que. dans une premiere phase en tout cas,. ii y a 

le plus grand intEret ace que la distance entre l'Epargnant et l'imres­

tisseur soit la plus co.ate possible,. ne serait-ce que pour peraettre de 

fraachir le pas - illportant du point de vue psychologique - en~re le sta­

de 'Pars-t-imrestisseuT riuni en une .e.e personne ou une .e.e entitE 

f•iliale et celui de l'fpargmmt confiant son Epargne lune entitE dis­

tincte qui •a i•mestir. Les P.11.E. locales par leur proxiaite et leur 

taille modeste,. peuYent jouer un r6le important dans ce processus. 

l11YeSti~ daaa lea P.11.E.,. soit direct~t,. soit par l'inte~iaire de 

sttactares fi.macilrea locales,. peat certai..-ent repriseater pour les 

dlteac..ars de reweaus relati.._...t pea lleYEs une possibilite d'iavestir 

leur ipaEgne perSODDelle qu'ils n'auraient pu realiser autrement. 

III.4. La participation des porulations 

Un mtre aspect primordial du 1l&eloppement,. auquel non plus toute l'at­

tention requise ne paratt pas avoir toujours EtE portEe,. est la partici­

pation des populations locales l la croissance. Cette prEoccupation vi­

se tout partiC11lilrc:ment les populations rurales qui reprEsentent une 

proportion extrlll111ent iaportante de la population des P.V.D.,se situant 

dans un gram uambre de ces pays entre 60 et 80 % de celle-ci; elle 

s'applique igal .. ent l une partie iaportante des populations urbaines 

et suburbaines. 

Sans entrer dans.la probl&latique complexe du diveloppement,. il est sans 

doute utile d'avoir l l'espri~ uncertain no11bre de considerations,. qui 

au f il des annEes se ~ont iaposEes l la lumilre des experiences vEcues 

dans les P.V.D. 

La pr .. ilre est certaineaaent que le diveloppeaent·est un _processus multi­

forme qui ne peut se dirouler de manilre satisf aisante que dans la mesure 

ou il dEcleache une croissance des diverse• composantes de l'ensemble na­

tional et contribue l Edifier progressivement une Economie EquilibrEe et 

cohirente, tirant au maximum profit des effets d'entratnement intersec­

toriels. 
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La deuxiiae est que. dans bien des cas. le processus de dfveloppeaent 

peat se greffer utilewent sur le diveloppeaeot naral. celui-ci iapli­

quant la •ise en place de tout un rEseau d'activitfs de tous genres et 

de toutes tailles. On y reviendra plus loin. 

One troisiille enfin est que sans une association Etroite et consciente 

des populations aux efforts de dEveloppeaent et aux retombEes de celui­

ci sous la f or11e de reve11Us et de progression du bien-etre. il serait 

Yain d'escciapter Etablir·un processus de croissance qui, s'alimentant 

de lui-mille. Elargira peu i peu la base Econoaique et le tissu d'activitfs. 

C'est dans une large .esure par le biais de la ... 1ciplication et-au raf­

fenaisse.ent des initiatiYes relevant des eutreprises de petites dimen­

sions que cette participation des populations i la croissance peut sans 

doute se faire le plus eff icacement. 

Ajoutons-y le fait, non nfgligeable, que iaplanties et nies en quelque 

sorte spontan.faeat au sein lliae des populations, les entreprises de pe­

tites diaensions s' il•hient i rencontrer directaent les besoins concrets 

de la dmande locale et Dfcessairement, le plus aouvent., dans des condi­

tions de prix en rapport avec les disponibilitis de la dmande. Elles soot 

••Dfes pour ce faire, on le sait, l utiliser nee une grande rigueur les 

ressoarces locales., que ce soit des intrants .. tiriels ou des ressources 

.._.ines. Que, clans le eo11teste qui pr&aut g&Eralaent dam les P.V.D • ., 

il s'agisse bien souvent d'un rfel clifi, ne fait qu'ajouter au caractlre 

stimulant et fo1:11ateur l .. int• igarcls des petites entreprises. En parti­

c:ulier., ells lors, il eo119ient de souligner clans ce eo11texte leur r&le ir­

re11pla~ble clans la diffusion et la rEpartition des reveaus dam les cou-

cbes les moins f norisles et proportioanellement le• plus noabreuses de 

la population., clans la satisfaction de la demande en biens et services 

peu onlreux des consoimateurs i f aible reveau, clans le processus de for­

.. tion et clans la aise en oeuvre de techniques appropriles et adaptles 

aux ressources et conditions locales. 
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111.5. no.aines d'action des P.H.E. 

L'eventail des do.aines dans lesquels les P.H.£. sont appelees i inter­

venir est extre.e.ent vaste et diversife; il constitue une .atiere l la 

fois 110uvante et intiaelaent liee au contexte local. 11 couvre toute la 

ga1111e des activites traditionnelles .ais s'ouvre Egalement de plus en plus 

aux no.breuses activites entrainies par l•evolution des h4!soins et des 

technologies. 

La rEpartition des activites industrielles des P.H.E. dans les P.V.D •• si 

elle est quelque peu diff Erente _de celle des entreprises de taille plus 

ElevEe11 prEsente aussi souvent des chevauchellents avec celle-ci. Une ob­

servation assez gEnErale est que les P.M.E. se consacrent l des operations 

plus directement liEes mu: cons~teurs. "qui se pritent .oins l des fa­

brications en grande sErie ou qui rfpondent l des c01111andes precises. ou 

encore portent sur des produits plus accessibles eu Egard aux revenus _,_ 

destes des consomll8teurs. A l'oppose, en quelque sorte11 on trouve des P.M.E. 

actives dans des d011aines tr~s specialises. productioa artisanale et artis­

tique ou fabrication fine de produits l incorporer dans la production de 

grandes entreprises nationales ou situEes l l'Etranger {composants elec­

troniques par exemple). 

Le doiaaine de la reparation, de la rehabilitation et de la•.maintenance in­

dustrielle auquel on attache aujourd'hui une iaportance prioritaire cons-· 

titue un large champ d'action ou !'intervention des P.M.E. devrait s'elar­

gir considirablement, ie •lme d'ailleurs que celui des energies renouve­

lables. 

Les services ont etE de tout temps le domaine d'Election des initiatives de 

petites dimensions, qu'il s'agisse du coaaerce, dans ses 11Ultiples manifes­

t~tions et applications, du transport sous diverses for.es ou des innombra­

bles activites de prestations de tous genres fourniP.s aux entreprises, aux 

autoritEs et aux particuliers. 

Le secteur de la construction constitue tout spEcialement un large terrain 

d'activitEs pour les P.H.E., soit pour la construction proprement dite, 

soit pour la ga1111e Etendue de fournitures et de services dans le domaine 

des habitations et des bltiments non residentiels, de mime d'ailleurs que 

pour uncertain nombre d'activit's de travaux publics. 
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Peu de dOllaines en rEalitE Ecbappent i l•interventi~n des P.M.E •• si ce 

n'est l•industrie de base dont les lllpEratifs d'Echelle. d•investissements. 

de aEcanisation et de technologie requierent des unitEs de plus grande di­

aension. Et encore. noabre de tiches peuvent itre utilement conf iEes pour 

la sous-traitance I des P.M.E •• tendance qui s•accentue d'ailleurs de plus 

en plus. 

111.6. Le role aobilisateur et mul~iplica~e\lr des P.M.E. dans le dEvelopeeaent 

rural 

11 comrient d'insister sur le role _.,.ilisateur et aultiplicateur que des 

initiatives de petites dimewsions ..-v~nt jouer dans le dfveloppement ru­

ral et dans le cadre de celui~~i, dans la valorisation des relations inter­

sectorielles et dans l'Edification d•un tissu ecOD011ique diversifiE et auto­

genErateur d'activites. 

Une des caracteristiques du dfveloppeaent rural et son principal avantage 

soot qu'une des premieres tlches est d'aaener l utiliser d'une .. niere op­

tiaale tous les aoyens disponibles sur place, tels que la .. in-d'oeuvre, 

les .atieres premieres, les capitaux, les connaissances et l'expErience. 

L'tlfltent fondamental du dfveloppement rural est bien entendu l'agriculture, 

celle-ci Etant prise dans un sens tres large et com11e secteur central d'en­

tratnement d'autres secteurs industriels ou de services. 

Une ga1111e extrlaeaent Etendue d'activites doivent concourir I ce rfsultat : 
~ . 

l'artisanat, le eo11merce, la petite industrie, les different• services lies 

I l'infrastructure, au transport, I l'entretien et la reparation des .. chi­

nes et Equipements, etc ••• 

Le dfveloppeaent de l'agriculture suppose en effet des infrastructures, des 

services, des activites artisanales et inr'ustrielles de soutien se situant 

aussi bien en amont qu'en aval des activitfs agricoles propreaent dites. 

En mDOot, se trouvent not ... ent la production des outils, machines et mati­

riels nfcessaires aux diverses activitis agricoles ainsi que la fourniture 

de toute une sfrie de produits et de services qui leur soot indispensables. 

En aval, se situe toute une chatne d'activitis de transport, de transfor-



- 19 -

.. tion. de conditionnment. d'entreposage. de conservation. de c~r­

cialisation des prnduits. intfressant a la fois l'agriculture propre.ent 

dite et les activitis qui lui soot connexes. En outre. le dfveloppeaent 

agri,ole nicessite souvent la realisation de toute une sfrie de travaux. 

irrigation. dr&inage et creation de "?Uits, routes. hangars. entrep&ts. 

installations de production et de distribution d'fnergie. etc ••• 11 

suppose aussi l'eifcution d'innoabrables tiches d'entretien et de re­

paration. 

En bref • ii se11ble bien que dans le cor.texte du dfveloppement rural exis­

te un D011bre infini de possibilites d'action. directe ou en appui. pour 

lea P.M.E •• car le dheloppement r.aral iaplique des activites industriel­

les utilisatriceS et transfcn.atrices de produits agricoles OU lies a 
l'agriculture. des petites entreprise• industrielles ou artisanales de 

soutien du dheloppement rural. ainsi qu'un systime diversifie de services 

Dans DC9bre de ces domaines. des foraules de groupements. d'associations 

ou de cooperatives peuvent contribuer l la creation de P.K.E. auxquelles 

sont confiEes l'exercice d'activitEs indispensables aux producteurs et 

l la com11Unautf EcOD011ique locale dans son ensemble. 

Dans tous les projets de dheloppement rural. il s'impose de porter une 

attention particuliire au r&le appropriE que peuvent jouer. d'une .. nii­

re gEn&ale. les petites et 90yennes entrep%·ises. Ces entreprises peuvent 

en effet s'.tapter avec toute la souplesse requise aux spEcificitEs des 

conditions locales et faire un usage optimal de toutes les potentialitfs 

disponibles. Elles pe-rmettent. d'autre part. de rEpartir gfographiqueaent 

les avantages du dheloppmeat Eco-ique pour la population et mplchent. 

de cette fa~n. de rcmpre l'Equilibre socio-Eco-ique de rEgions donnEes. 

ph'1lolllne de rupture qui acc:cmpagne souvent l'illplantation de grands com­

plexes industriels. Par les effets "'ba.lle de neige" qu'elles entratnent. 

les P.M.E. peuvent ltre l la base d'un processus auto-gfnfrE de dfvelop­

pement. 
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111.7. Les P.M.~., ossature nfcessaire du quadrillage ~conomique 

Si incontestableaent une attention particuliere doi~ etre portEe au role 

des P.M.E. dans le dfveloppement rural en tant que gEnErateur priviligiE 

d'un certain noabre d'effets de croissance, ii est vrai egaleaent que le 

secteur des grandes entreprises industrielles et les centres urbains ~ 

portants doivent eux aussi etre •is i prof it pour soutenir le dfveloppe­

ment des P.M.E. 

lloabre d'activitfs de fabrication e~ de services en appui du secteur indus­

triel gagnent SOUYent i etre dEcentralisEes et confiE~s i de petites unitEs, 

ce qui a pour avantage, d'une part, de 11111ltiplier et disperser les ~fets 

d'eniratnement et, d'autre part, de lutter contre l'isolement EcoDD11ique 

dans lequel parfois se cantonnent les grandes entreprises. 

Cet encour4gement l associer les P.M.E. aux activitfs de ces derniires, en 

8110nt et en aval, peut constituer par ailleurs un incitant pour engage: des 

activitEs artisanales i se dfvelopper en entreprises •ieux structurEes. 

Les centres ur!>ains de leur c&ti prisentent de grandes potentialitis pour 

le dfveloppement des P.M.E. Le problille, certes, est particuliire.ent dif­

ficile, sans doute plus difficile en fin de eo11pte que le d'9eloppement ru­

ral, en raison entre autres des concentrations considirables de populations 

i f aible revema et de la relative raretE des ressources locales i 11ettre en 

valeur. Les insuffisances du dheloppment rural, qui ont lourdaent contri­

bui i l'exode vers les villes ont provoqui dans bien des cas une rupture en­

tre le 80nde des ca.pagnes et de l'ar~lomiration urbaine. 

Un quadrillage fcOD011ique s'a,puyant sur des petites entreprises pourrait 

contribuer au rEEquilibrage indispensable, tirant profit l la fois des ef­

fets d'entratneaent du p8le de croissance urbain et de la valorisation du 

potentiel rural. 

x 

x x 
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On peut sans dout£ risuaer P.n quelques points e~seutiels !'action dici­

sive que les_P.H.E. peuvent jo~er dans le dEveloppement: 

- miobilisation diversifiie des r~ssources hU118ines 

- valorisation des ressources locales 

- criation et ilargissement du tissu iconoaique 

- Epaulement des activitis industrielles 

- contribution essentielle dans le dEveloppe1:1ent rural et dans l'imllense 

d011aine des services 

- criatioq d'emplois 

- gfnfration et diffusion de reve1n1s 

- participation directe des populations • 
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IV. CONDITIONS DE DEVELOPPDtENT DES P.M.E. DANS LES P.V.D. 

IV.I. Un environnement porteur 

Du rappel qui precede des no11breuses potentialites que presentent les P.M.E. 

pour soutenir. conforter. el~rgir et equilibrer le developpement econoaique 

.ais aussi du bref survol des caracteristiques et specificit~s des P.M.E. 

au Chapitre II. il ressort que les P.M.E. sont extrimement sensibles a un 

certain nombre d'~liments. positifs ou nEgatifs. susceptibles de favoriser 

leur Eclosion et leur succis ou9 au contraire. de contrarier. voire entra­

v~r. leur dEveloppement. Un emrironneaent porteur. apte i libErer et en­

courager les forces dynaaiques. a declencher les initiatives. i baliser le 

cheain a parcourir pour les concretiser. a soutenir leur progression, a 
intervenir avec souplesse sans contrainte inutile est une condition absolue 

si l'on veut faire jouer aux P.K.E. le role essentiel. voire decisif, q~i 

peut etre le leur dans le processus de developpeaent. 

La question n'est pas simple, on ne peut se le dissimuler. Tout d'abord, 

parce que, par sa nature me.e, le monde coaposite et mouvant des petites 

entreprises echappe pour unr large part aux constructions tbeoriques de 

l'organisation et de la planification. Ensuite, parce que, alors que les 

P.M.E. ont besoin i coup s6r d'uu appui multiforme, elles repugnent, con­

ginitalement pourrait-on dire. l se sentir astreintes a des contraintes de 

nature administrative ou autres et l subir tout carcan quel qu'il soit. 

Ces constatations, pou: se limiter l celles-ci, montrent dejl combien la 

marge d'action est delicate l determiner et combien il importe de doser 

soigneusement les interventions. 

Beconnattre cet etat de choses ne peut itre un aveu d'impuissance mais au 

contraire un stimulant pour s'efforcer, dans une approche realiste; prag­

.. tique et denuee d'a priori conceptuels, d'identifier les axes essentiels 

propres l permettre de donner dans le concret une imyulsion nouvelle au 

dfveloppement des P.M.E. dans les P.V.D. I.a preoccupation n'est pas neuve, 

certes, puisque depuis plusieurs dicennies, l'interet pour le role des 

P.H.E. dans le diveloppement des P.V.D. s'est constamment manifeste, nom­

bre de travaux sur le sujet ont iti ilaboris et des efforts ont ete 

• 
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menfs au niveau national et international en ce sens. Si des succis non 

nigligeables et lliae considErables ont EtE obtenus. il n'en reste pas 

.oins qu'un sentiment gEnEral. et expriaE d'ailleurs clairement dans 

pratiquement toutes les rencontres internationales rEcentes. ou dialo­

guent les reprEsentants des P.I. et des P.V.D •• est qu'il est indispen­

sable de trouver des .oyeas concrets pour passer l un stade plus avancE 

de valorisation plw. ayst'-atiqu~ et plus gfairalisEe des iznenses eoten­

tialitEs que peu?ent apporter les P.H.E. au divelapp!!!!!t des P.V.D. 

11 ne peat ltre question. dans le cadre de cette rEflexion prEparatoire. 

de passer en weYUe lea iDDDmbrables El:lll!Dts de cette problfmatique. ..is 

plut&t d'isoler quelques aspects qui p.;narraient parattTe dEteEllinants pour 

Etablim des bases concretes et opErationnelles d'action, dans la ligne des 

objectifs et des mithodes de l'OllUDI et de susciter un dEbat ouvert et 

rEaliste. 

IV.2. i.eortance des structures socio-professionnelles 

11 semble bien qu'un des El'-ents les plus dEteE11inants d'un environne11ent 

propice aux P.H.E. soit !'existence et le dynaai .. e d'organisations socio­

professionnelles constituEes au plan local par les intEressEs eux-.imes. 

Si, COl!lme rappelE plus haut. la P.H.E. est un "Etat d'esprit", il convient 

de laisser la spontanEitE de !'association se dfvelopper d'elle-.&me, de 

!'encourager certes mais sans chercher l proposer des constructions tOlltes 

f aites, ce qui apparattrait vite COlllle visant l imposer un carcan et blo­

q1•erait le processus. D'ailleurs, les formules d'association ou d'organi­

sation soot tris diverses et peuvent •'adapter aux cooclitions locales tris 

variables d'un endroit l un autre. Dans certain• cas, il s'agira de bam­

bre de eo1m1erce ou d'industrie,· dans d'autres de vfritables organisations 

de type syndical, dans d'autres encore de mises en CC>mlUn d'intErlts et 

de fonctions. 

Sans vouloir considErer une transposition possible, voire souhaitable~ il 

faut rappeler l'Evolution constatEe dans les pays europEens dans l'EcoP<>­

mie desquels les P.M.E. jouent le r&le considErable que l'on aait. Les 

organisations professionnelles reprfsentatives des entre1>rises de taille 

modeste, de l'artisanat, des professions indEpendante• et des classes 

moyennes y ont connu progressiveaient un large dEveloppet0ent, tout en 
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veillant jalousement a sauvegarder le caractere d'independance et de 

relations personnelles qui imipregne ce type d'activitEs. C'est egale­

aent pour preserver de telles relations que beaucoup de petites et 

aoyennes entreprises de l'agriculture. de la peche. de l'artisanat, 

des transports et du CClllmerce ODt cree des organisations cooperatives. 

pour acquerir ensemble les aoyens de gestion. de formation. de finance­

aent. d'investissement, d'assurance ou d'ecoulement. en arrivant pro­

gressivement a constituer de grands reseaux de f inanceaent, de distri­

bution ou d'assurance coopEratives. 

Quelles que soient les foraules qui auront la pref Erence coapte tenu du 

contexte local, une association au niveau local des agents economiques 

directeaent concernis par le dEveloppement ecoDJmique presente, parmi 

ses nombreux avantages. celui de peraettre une approche plus concrete 

tant sur le plan technique au sens large que sur le plan das relations 

socio-ecoD011iques. On pourrait rencontrer de la sorte nombre d'aspects 

particuliers du dEveloppement qui ne peuvent valablement itre approches 

que par ceux qui ont une pratique quotidienne de ces 

problimes et sont de ce fait le aieux i aime d'en apprecier les possibi­

litis et d'en suraonter les difficultis. 

Par ailleurs, en 1e structurant progressivement, de telles organisations 

ou associations de P.H.E. - notion qui, rappelons-le, comprencl souvent 

igalement les activitis artisanales et parfois aussi toute une same d'ac-

tivitis qui relivent du concept des classes moyennes - peuvent .peu a peu 

s'iaposer cOllDe des interlocuteurs sociaux au niveau national et local, 

jouant dls lors un r8le utile d'iquilibre 'Vis-l-vis des autres composan­

tes du contexte socio-icono11ique, pouvoirs publics et autres secteurs de 

la vie iconoaique, c011De c'est le cas dans plusieurs pays ~uropi• 

11 faut relever igalement l'intirit de pouvoir greffer l~action des pou­

voirs publics sur les structures professionnelles des P.M.E., celles-ci 

jouant le r8le de "courroies de transmission" et, avec un impact psycholo­

Kique plus aisi que par l'intervention publique directe, mettant en oeu­

vre une sirie d'actions d'appui I l'intention des P.M.E. 
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IV.3. Le coaporU•ent des pouvohs publics 

Ceci nous aaene a UD autre aspect egale11ent dEter.inant de l'environne­

ment propice aux P.K.E., i savoir le coaporte11ent des pouvoirs publics. 

11 comrient d'utiliser cette expression car le role des pouvoirs publics 

est fait tout autant d'attitudes et de comportements, dont l'impact po­

sitif ou nigatif peut etre dEcisif dans la valorisation des potentiali-

tEs des P.M.E. pour le dEveloppeaent, que d'actions et d'interventions 

relevant de la politique Econoaique. CrEer et entretenir un climat f avo­

rable i l'Eclosion et i la croi:aance d'initiatives relevant aussi spE­

cifiquemeut et directe11e11t de l~ moti'vation de l'individu n'est pas chose 

aussi aisEe qu'il peut parattre. Un tel climat est fait·de multiples fac­

teurs, parfois fort subtils et .. intes intentions officielles ou progr.s1-

mes d'appui au niveau des autoritfs nationales peuvent se trouver eo11pro­

ais par des agisseaents .. 1adroits au niveau des reprfsentants locaux de 

ces .a.es autoritEs. Les P.M.E., il faut le souligner avec insistance, 

ont besoin, peut-itre avant tout, d'une amosphire de confiance et d'en­

courageaent w.>ral, de se savoir apprfcifes dans leurs efforts, de rencon­

trer aide et eo11prehension de la part des agents publics qui leur soot 

procbes, de ne pas se heurter i un clillat de suspicion quant i leur 

reussite ecOD011ique, de ne pas vivre dans un climat d'insecurite ecoD01aique 

Avant d'exaainer quels peuvent itre les axes d'action des pouvoirs publics 

l l'!gard des P.K.E., sans doute n'est-il pas inutile de mettre l'accent 

sur lea effets nEfastes dec.aesures n!gatives, qui peuvent itre extrlme-

98nt prijudiciables pour le dfveloppeaent des P.M.E., et d'autant plus 

dangereuses qu'elles soot parfois inspirees de considerations qui peuvent 

se justifier par des objectif s relevant de la politique globale. 11 en 

est ainsi certaineaent des aesures qui pourraient itre ressenties par 

les P.M.E. c011De un interventionnisme de l'Etat, des exigences excessives 

sur le plan des formalitis administrative• de tous genres reclamees des 

P.M.E., des modifications --,orties, surtout quand elles sont ripities 

friqu ... ent, i la l'&islation et aux riglementaticns juridiques, finan­

ciires et fiscales, et des "l coups", ruptures brutales ou changaents 

imprEvus, apportis aux circuits Economiques, par exemple dans l'approvi­

sionni!llent en matiires OU equipements. 
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Les charges adllinistratives en particulier constituent,selon une opinion 

de plus en plus repandue dans les divers pays et au niveau international, 

une entrave serieuse au dEveloppement des P.M.E. Cette prise de conscien­

ce en est arrivee a ce point que dans nombre de pays tant industrialises 

qu'en developpement, des campagnes ont ete declenchees et des actions en­

treprises en vue de reduire et siaplif ier les charges aclllinistratives ill­

posees aux P.M.E. et a l'artisanat, qui dans certains cas peuvent itre 

considerees comae de veritables tracasseries adainistratives et pesent 

c'nsiderablement sur la gestion de ces types d'entreprises qui doivent y 

consacrer du temps et des couts disproportionnEs par rapport a leurs 

aoyens. lei encore, la distance peut itre considerable entre les inten­

tions manifestees par les.autorites et leur traduction concrite sur le 

terrain par les administrations. 

Longue est la liste des domaines qui ont EtE proposes l l'action des pou­

voirs publics pour appuyer le dEveloppement des P.M.E., que ce soit pour 

lever ou attenuer les freins et les obstacles qui les affectent ou pour 

innover par des interventions specif iques l leur Egard. De nOIDbreux tra­

vaux, certains fort fouilles, ont ete etablis l ce sujet. 

11 apparatt que, eu egard l la nature aime et l la specificite des P.M.E., 

dans bien des domaines l'appui d~s pouvoirs publics aux P.H.E. devrait con­

sister en Un epaulement quasi "personnalise". lndividualistes, dispersees, 

absorbfes pratiquement esclusivement par les tlcbes .ultiples de l'activi­

tE productiv~~de la gestion, les P.M.E. rfclaaent en quelque sorte d'ltre 

"prises par la main", de prlflrence par ceux qui les counaissent bien et 

connaissent leurs probllaes, d'oil l'illportance de se greffer sur leurs 

structures socio-prnfessionnelles, lllme si elles soot encore embryonnaires, 

et, Element non nfgligeable, de confier cette fOlaction delicate l des 

fonctionnaires disposant de l'ouverture d'~sprit indispensable, doublie, 

autant que faire se peut; d'une formation approprUe. 

Tel devrait ltre, semble-t-il, le fil conducteur de }!action des pouvoirs 

publics l l'lgard des P.M.E., aller vers elles plut&t que d'attendre 

qu'elles-mlmes viennent vers eux. Ceci dit, il ne paratt pas souhaitable 

que les pouvoirs publics s'engagent dans la voie de fournir directement 

service• et installations;pour les diverses raison• fvoquees plus haut, 
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leur role devrait etre plutot d'orienter. d'appuyer et de coordonner l'ac­

tion des divers organismes des structures socio-prof essionnelles. au be­

soin de susciter la aise sur pied de certains de ces organismes. Leur ro­

le devrait etre aussi d'aider les structures privEes au niveau local i 

se faire. en utilisant i cette fin des ~thodes d'analyses siaples et ac­

cessibles aux intEressEs directs. uue idEe aussi prEcise que possible 

de leurs potentialitEs. de leurs besoins et des 11DYeDS les plu~ appropriEs 

pour les rencootrer. 

IV.4. Les infrastructures 

Dans le cadre de l'actioa des ,.,a.oirs publics. une aueacion coute spl­

ciale doit itre portEe aux infrastructures. 

Le prmier aspect qui vieat en gfmral l l'esprit l ce sujet concerne les 

locaux et la fourniture de services publics tels que l'ElectricitE. l'eau 

et le tflEpbone. 11 f aut observer cependant que si les eatreprises 110yennes 

dEpendent souvent comme les grandes entreprises des Equipeaents collectifs 

et des bitU.ents industriels. les petites eotreprises et les activitEs ar­

tisanales s'adaptent plus facilement aux situations ezistantes pour les si­

tes et bltbaents, voire pour l'Energie, s'installant dans les petites vil­

les et les villages. Un des handicaps essentiels dont elles souffr~nt est 

par contre souvent constituE.par les insuffisances du rfseau de transports 

qui coapromettent parfois gravement leur approvisioaa1Rent et l'achemine­

•ent de leurs procluits ainsi que des infrastructures et Equipements d'en­

treposage, de conservation et de conditionae11ent. Plusieurs consultations 

de l'ONUDl ont donnf l'occasion aux reprfsentants des P.V.D. de dEcrire 

no11bre de situations concrites fort prfoccupantes I cet Egard. 11 est clair 

que bien des activitfs Econamiq1ies ne peuvent ltre ef f ectufes daDS des con­

ditions satisfaisantes que daDS la .. sure oil la totalitf du circuit fcono­

mique eii amont et en awal fonctionne de .. nilre ad!quate et que l'absence 

ou la dffaillance d'un .aillon de la chatne fCOD011ique rend souvent inef­

ficients les efforts accomplis, suscite le dfcouragement et provoque l 

terme la cessation d'activitEs qu'il a EtE parfois fort difficile et fort 

onfreux de mettre en place. A quoi servent les efforts si telle matiire, 

telle piice ou tel Equipment ne peut itre acheminE au 11011ent voulu ou si 

la production, faute de circuit d'acheminement rEgulier, vient l se dftf­

riorer et l se dftruire. Dans le mime contexte, on ne saurait trop souli­

gner Egalement les impEratif• de l'entretien et de la maintenance, opfra­

tions pour lesquelles bien souvent les P.H.E. sont tributaires de servi-

ces publics ou privEs extfrieurs. 



- 28 -

·Les infrastructures par ailleurs peuvent dans certains cas constituer 

pour certaines P.H.E. de veritables seuils. leur presence etant parfois 

des conditions incontournables de constitution ou de survie. Les econo­

aies externes qu'elles presentent pour les P.H.E. peuvent etre decisives 

sur le plan de la rentabilite ainlllale. D'une llUlniere plus generale. il 

n'est guere besoin de souligner l'effet d'entraineaent que la realisation 

de certaines infrast1uctures. spEcialement dans le d011aine des voies de· 

comaunication. peut exercer dans l'iclosion et le diveloppement d'activi­

tes icono11iques dans certaines riaions. ca.me l'ont 110ntre no.bre d'expe­

riences tant dans les pays industrialises que dans les P.V.D. 

IV.5. Ricessiti d'identifier :eoncrete.ent les freins et les obstacles 

Les diverses acaiyses s'accordent pour estiaer que les principaux handi­

caps des P.H.E. dans les P.V.D. se situent dans 

les diff icultis de financeaent. capital initial ou fonds de rouleaent 

- les dificiences en ce qui concerne la gestion. et 

- les insuffisances pour ce gui est de~ cOllPEtences en affaires et des con-

naissances techniques et adainistratives. 

Sont cities en outre parfois des difficultes particulieres pour obtenir la 

aain-d'oeuvre qualifiie oicessaire. pour la c01111ercialisation des produits 

et pour adapter ceux-ci aux noraes et aux exigences de qualiti. 

Dans le contexte du dEveloppeaent. ces probleaes sont cruciaux et complexes 

et de vastes efforts ont iti accoaplis l cet igard dans les P.V.D., les 

institutions internationales et les pays industrialises dans le cadre de 

leurs actions de cooperation. 11 appartiendrait aux reprisentants des P.V.D. 

de proposer une Evaluation objective de leurs resultats et des diff icultis 

concretes rencontr6es pour leur concretisation au plan local. 

La premiere Consultation de l'OllUDI sur les P.H.E. pourrait utilea~nt itre 

axie sur cette approche praaaatique de la que•tion. l partir peut-itre 

d'un questionnaire relativement sillple qui devrait permettre d'identifier 

concretement les probllaes qui se posent ainsi que. autant que faire se 

peut, les raison• precises pour lesquelles les efforts ne donnent ras les 

risultats e1c011ptfs, afin de rechercher, sur la base de l'analyse d'expf­

riences positives, les moyens et les mithodes les plus eff icaces. 
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Ence qui concerne l'acces au financement. !'attention devrait itre 

portee i la .aniere dont les petits entrepreneurs pe~vent avoir reel­

leaent et directeaent acces. i leur niveau. aux reseaux financiers pu­

blics et privfs. 11 parait essentiel de proposer aux petits entrepre­

neurs des circuits i taille lnlllaine. locaux ou rigiona~x. entre les 

sources de finance.ent. les ipargnants et les entreprises au lieu de 

les contraindre i avoir recours i des institutions anonymes et eloignees. 

L'existence d'une ossature de soutien logistique combinant les initia­

tives des structures socio-professionnelles et celles du secteur public. 

aisiaent accessible et dotee d'une grande capacite d'adaptation i l'ex­

triae diversite des besoins des P.M.E. e~t une condition soulignfe una­

ni•eaent avec insistance. Outre les nombreux services, conseils et appuis 

qu'elle doit etre i .e.e·de procurer aux petits entrepreneurs dans d'in­

nombrables domaines .. is tout particuliere.ent dans !'identification 

et la preparation des projets, la gestion. la foraation, l'etude et 

les possibilitis d'association et de gro~nt, elle devrait jouer 

un role moteur de promotion et d'animation locales insufflant un cli­

mat de dyna.i.Slle et de confiance propice i encourager la volonte d' 

"entreprendre". 

IV.6. Encourager des auto-analyses locales simples 

Aussi paratt-il indispensable de ne pas se borner dans les P.V.D. i l'e­

laboration et la •ise en place de plans ou de program11es de d~loppement 

globaux aais de veiller i ce que ceux-ci viennent en appui des prograaaes 

de diveloppeaent locaUJt, autant que possible ilabor~s par les divers ope­

rateurs icOD011iques de la rigion concernie. 

A ce sujet, des initiatives pourraient sans doute utileaent itre encoura­

gfes et soutenues par l'ORUDI qui pourrait proposer des schfmas simples 

qui peraettent aux intfressfs locaux d'flaborer des itudes rfgionales 

(auto-analyses locales) aussi peu COllpliqufes que possible qui dresse­

ratent un inveritaire des potentialitis existantes et susceptible• d'itre 

dfVeloppfes,tant sur le plan des ressources hullaines que des ressources 
I 

naturelles,et des divers facteurs fcoD01Diques intervenant ainsi qu• d~c 

interrelations entre les divers types d'activitfs. Une approche de ce 

genre a f tf proposfe ces derniires annies au niveau de la Coanunautf fco­

nonlique europfenne par l'Union des Confederations de l'industrie et des 
I 

employeurs d'Europe (U.N.l.C.E.). 
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La aeilleure connaissance de la base Economique locale qui dEcoulerait 

de telles analyses pourrait servir i Eveiller des initiati-ves et i sus­

citer des rapprochements entre P.M.E •• ainsi d'ailleurs qu'i determiner 

et i orienter les appuis et les incitations i apporter. 

Elle pourrait etre utile Egalement pour juger de l'opportunitE de faire 

porter des efforts particuliers pour soutenir le processus de developpe­

aent des P.K.E. en recourant i la constitution d'tlots de P.M.E. i par­

tir desquels pourraient se divelopper des effets "boule de neige". 

11 serait certaineaent possible de s'inspirer i cet Egard d'un certain 

nombre de recherches et d'apfriences qui ont eti aenEes dans le cadre 

de l'analyse rEgionale en particulier sur le r&le des ~les de croissan­

ce et les effets d'entrataeaent qu'ils induisent. L'elaboration de telles 

itucles rEgionales siaples pourrait pe~ttre de poursuivre un double but: 

d'une part, faire prendre conscience au niveau local des possibilitEs et 

conditions de dfveloppeaent i partir de quelques donnees essentielles et. 

d'autre part. d'amorcer ou de renforcer une cooperation locale entre les 

diverses catEgories d'opirateurs intervenant dans le dfveloppem£nt. La 

•ise sur pied d'une telle itude iaplique en effet de constituer en 

quelque sorte une cellule de reflexion et de rEunir i cette fin les re­

prisentants de toutes les structures locales, organisations profession­

nelles, cballbres de c011aerce et d'industrie, associations c01111erciales, 

societis de f inancement, institutions bancaires, institutions de forma­

tion et pouvoirs publics locamt. 

Il serait en outre fort utile d'associer l ces itudes regionales les po­

tentiels de rechercbe et de connaissances existant dans les universites 

et instituts d'enseigne.ent de la rigion, offrant en quelque sorte une 

finalisation concrlte et un clualp d'espErimentation l leurs travaux thEo­

riques. 
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V. CONDITIONS 1.T POSSIBILITES DE COOPERATION ENTRE P.M.E. DES PAYS INDUS­

TRIALISES ET DES PAYS EM DEVELOPPEMENT 

Il est inconstable qu'un courant de coopiration allant en s'Elar­

gissant entre P.K.E. des· pays industrialisis.et des pays en diveloppement 

serait bfnffique a la fois puur le dfveloppement des P.V.D. et pour l'eco­

noai.e mondiale dans son ensemble. 

11 prfsente un certain noabre d'avantages dont le .oindre n'est pas 

de diY~lopper entre P.H.E. des P.Y.D.-et des P.I. une connaissance rfcipro­

que de lmrs probliaes. un fc'ballge d'mtpfriences et une prise de conscience 

d'une c~rtaine siailitude de situation. en dfpit des diffirences profondes 

quant au contexte dans lequel elles se situent. Prise de conscience Egale­

aent du large champ d'activitfs qui pourraient s'offrir aux P.M.E. par une 

aeilleure expl~itation de leurs ca11plfm,entaritfs et de leurs potnntialitfs 

l l'avantage des unes et des autres. 

Force est de constater cependant que beaucoup reste i faire pour ou­

vrir davantage l'univers des P.11.E. l la coopiration internationale. One 

preaiire raison en est que. dans lea pays industrialises. les P.M.E., la 

plupart d'entre elles en tout cas, o~rent pour l'essentiel, voire pour la 

totalitE. de leurs activitfs daus le contexte local ou regional, ou au-deli 

des frontiires dans un ray~n gfographique relativeaent restreint. 

One seconde raison rfside dans la nature aime des activitis des P.M.E., 

lesquelles ne se pritent pas toujours, i preailre vue en tout cas, pour nom­

bre d'entre elles, l des relations Econoaiques avec des P.H.E. des pays en 

dheloppeaent. 

11 conviendrait donc.dans une premilre phase, d'identifier les types 

d'activitis relevant des P.M.E. qui pourraient donner lieu i des operations 

Economiques avec les P.M.E. des P.V.D •• aux avantages respectifs des deux 

parties. Pas mal de possibilitfs restent encore l dicouvrir et i explorer i 

cet igard, COllllle de ricentes consultations de l'ONUDI l'on fait apparattre. 
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11 existe. plus qu•on ne le pense gEnEralesaent. des opportunites d'exploi­

tation de ca.pl&.entaritEs qui ~ritent d'etre signalees i l'attention et 

de recevoir les encouragements appropriis. 

Hais. et il faut insister sur ce point. les informations sur les op­

portunites de cooperation ne peuvent suffire pou1; .. amorcer la realisation 

des opErations car • .e.e si les P.H.E. sont couvaincues des perspectives 

rEelles qui s'offrent. la SCllllle des dE.arcbes et des efforts adainistratifs 

et autres a acca.plir est telle qu'elle dEpasse souvent les capacites de 

la petite entreprise. 

La diffusion des informations elle-mi.e ne peut itre seuleaent pas­

sive : la nEcessitE de .ettre en place les canaux d'inforaation adaptEs 

aux P.K.E. s'impose et constitue une tiche i laquelle les struc-

tures socio-professionnelles de part et d'autre devraient porter la plus 

grande attention. Quant aux diverses Etapes de la realisation, elles rE­

claaent une guidance et une assistance patientes et coPtinues de la P.K.E •• 

aussi bien dans le pays en dEveloppeaent que dans le pays dEveloppe. lei 

encore. "prendre en .. ins" la P.K.E. constitue. on ne le soulignera jamais 

assez, un iapEratif si l'on veut aaener celle-ci i 11ener I bien la concrE­

tisation de l'opEration. et ce, aux divers et no11breux paliers du processus. 

A qui s'adresser pour itre inforaE des ~E.arches adllinistratives i acca.plir, 

CCJlllleDt concevoir des projets, priciser les termes de l 9 accord. difinir les 

conditions de la'rlalisation, quelles garanties obtenir ••• voici quelques 

unes des inuombrables questions auxquelles la P.M.E. laissle l ses propres 

.oyens risque de renoncer bien vite I rlpondre. Pour se limiter l cet as­

pect, il est rare qu~une P.K.E. dispose des moyens financiers et des possi­

bilitls en personnel qualif ii pour ef f ectuer sur place les aissions mq>lo­

ratoires qui seraient nicessaires l la difinition du projet. L'inforaer con­

crltement et rapid..ent sur les divers aspects qui la prloccupent.et, sur­

tout, lui prodiiuer un vlritable accoapa1nement, constant et attentif, sont 

bien souvent les conditions indispensables pour la rlussite d'un projet de 

cooparation entre P.K.E. C'est dans ce sens rlsoluaent pragaatique que de­

vrait •'orienter l'action des pouvoirs publics nationaux et des institutions 

internationales. 

• 
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A cote de la cooperation economique et CG1111erciale propre.ent dite. 

de wastes possibilites de cooperation entre P.M.E. des pays industrialises 

et des pays en diveloppe.ent existent dans les da11aines de la foTaation et 

des transferts de coDDaissances et de techniques. cooperation qui peut itre 

liee i la premiere .. is qui peut aussi se divelopper en tant que telle. 

Dans le ~iae de la formation. d•importants efforts soot aenEs par les 

pays industrialises et les iastitutioas interaatioaales. 11 importe de sou­

ligaer l ce sujet l'illportance. ea ce flUi c:oacerne les P.11.E •• d'un type de 

for.atioa conc~te flUi sans d011te serait accampli plus ef f icaceaent entre 

.._logues. sur le terrain. .- par la f«R9atioa da&rique et ceci tant pour 

ce flUi C09Cerae la gestioa f1Ue les procN& teclmi.-es et l'orgaaisatioa de 

l'entreprise. 

De .me. le traasfert des connaissances et des teclmiqaes., lesquelles. 

dam les P.11.E •• relheat da.anUge dans bien des cas du saYOir-faire et oe 

l'a,titude l tirer parti babilement des ressources dispoPibles et de contour­

aer les contraintes par la souplesse et l'ingini.osite. gmguerait litre coa­

cretisf par des reacontres personnelles entre bamologues. 

Amorcfs par des relations entre responsables des organisations socio­

prof essiomaelles. des contacts directs entre dirigeants des P .11.E. aais aus­

si entre persomaels de divers niveaux deYraient itre systfmatisis. Se si­

tua?'t l l'fcbelle des petites entreprises "l taille bumaiae". ils ae uaque­

raient pas de gfnirer des courants de comprfbension et de solidariti. 

Le diveloppeaent.de la coopiration entre P.M.E. des pays industrialisis 

et des P.V.D. constitue un enjeu coasidfrable., l la fois par son illportaace 

pour le diveloppeaent fconoaique des P.V.D. et par la dillensioa lwllaine qu'il 

rnlt. 

11 llfrite., pour la aise au point des fo111Ules adiquates. des efforts 

d'iaagination et de praa-atiSlle de la part des institutions internationales 

et des Gouverne11ents. 




